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M. T. LESPLINGART - Directeur général.

S03A/20180917-93

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le programme stratégique transversal (P.S.T.) 2013-2018 approuvé par le conseil 
communal le 27 janvier 2014;

Vu la Constitution et ses articles 41, 162 et 170, §4;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la loi du 24 juin 
2000 (Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la charte 
européenne de l’autonomie locale, notamment son article 9.1.;

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation ayant trait à l’exercice de la tutelle administrative sur les 
autorités locales;

Vu l’article L3122-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, selon lequel la 
délibération communale relative à la taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques fait 
à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire;

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 et, notamment, les articles 465 à 469;

Vu la loi du 24 juillet 2008 (Moniteur belge du 8 août 2008) confirmant l’établissement de 
certaines taxes additionnelles communales et de la taxe d’agglomération additionnelle à 
l’impôt des personnes physiques pour chacun des exercices d’imposition 2001 à 2007 et 
modifiant l’article 468 du Code des impôts sur les revenus 1992, à partir de l’exercice 
d’imposition 2009;

Vu les recommandations émises par la circulaire relative à l'élaboration des budgets des 
communes de la Région wallonne, pour l'année 2019;



Considérant le plan de gestion actualisé 2016-2020 soumis au conseil communal du 
26 octobre 2015;

Vu la nécessité de financer la cotisation de responsabilisation de la Ville et du centre public 
d'action sociale (C.P.A.S.) (de l'ordre de 5.000.000,00€) et l'augmentation des charges 
patronales en matière de pensions; 

Vu l'impact du tax shift cumulé qui entraînera une diminution des recettes de l'I.P.P. de 
1.123.000,00€;

Vu que la Ville doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission de 
service public;  

Vu la communication du dossier au directeur financier, conformément à l’article L1124-40, §1,
3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 02/09/2018 rendu conformément à l’article L1124-
40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Sur proposition du collège communal;

 

Par 30 voix pour et 5 voix contre;

DÉCIDE

d'arrêter comme suit le règlement relatif à la taxe additionnelle à l'impôt des personnes 
physiques 2019 :

Article 1er : il est établi au profit de la ville de Tournai, pour l'exercice 2019, une taxe 
communale additionnelle à l'impôt des personnes physiques, à charge des habitants du 
royaume qui sont imposables dans la Ville au 1er janvier de l'année qui donne son nom à 
l'exercice.

Article 2 : la taxe est fixée à 8,8% de l'impôt des personnes physiques dû à l'État pour le même
exercice, calculé conformément aux dispositions du code des impôts sur les revenus.

Article 3 : l'établissement et la perception de la taxe communale s'effectueront par 
l'administration des contributions directes, comme stipulé à l'article 469 du Code des impôts 
sur les revenus 1992.

Article 4 : le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faite, conformément aux
articles L1133-1 à 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

040/372-01 - personnes physiques



Ainsi fait en séance les jour, mois et an que dessus.

Par le Conseil communal,
Le Directeur général, Le Bourgmestre faisant fonction,

Thierry LESPLINGART Paul-Olivier DELANNOIS


